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Vaud

En 2023, photo souvenir à l’EPFL avec, notamment, Emmanuel
Macron et Alain Berset. Martial Trezzini/AFP

dois sur le plan fédéral, où, là
aussi, nous avons obtenu des fi-
nancements d’une hauteur sans
précédent.

Pour l’accueil de jour, laministre
qui en a la charge n’est-elle pas
de fait condamnée à décevoir?
Pour les familles qui vivent dans
l’attente d’une place en crèche,
forcément. Mais nous avons créé
un accord avec les communes et
les entreprises alors que ce dos-
sierétait conflictuel,puis augmen-
té massivement les moyens pour
plus que doubler l’offre.

Mais la demande ne fléchit pas
pour autant!
Non, mais le regard a changé.
Nous sommespassésd’unenéga-
tion des besoins à une discussion
sur lahauteurde la réponseet cela
fait émerger des demandes. À la
politique de trouver les réponses,
c’est précisément son rôle.

Que ferez-vous dans pile
une année?
J’annoncemon retrait, pasma re-
traite! J’en ai encore sous lapédale
et je vais continuer à m’engager
dans un autre rôle. Pour mes va-
leurs,monparti et toujours en fa-
veur du service public.

ÀBerne, puisque les élections
fédérales vous attendent
en 2027?
J’estime avoir acquis des compé-
tences durant toutes ces années
dans un Exécutif et je compte les
mettre àprofit là où je serai la plus
utile, dans un champ de réflexion
assez large.Mais il n’est vraiment
pas l’heure de parler de cela au-
jourd’hui.

Comment percevoir les attentes
de la population quand on en est
pardéfinition coupée dans cette
fonction?
C’est un défi majeur. Ce qu’il faut,
c’est avoir des amis et savoir les
garder, alors que les vies privée
et sociale en prennent un sacré
coup.L’amitié estprimordiale,ain-
si que la constitutiond’uneéquipe
de collaborateurs qui ne doit pas
être une cour, car elle finit alors
par être une bulle.

De cette vie-là, de présider
votre canton,vous en avez rêvé?
Bien sûr que non. Dans ma fa-
mille, on ne savait même pas que
le Conseil d’État existait quand
j’étais enfant. À cette époque, on
pensait juste à avancer dans la
vie, à faire du mieux possible. J’ai
acquis une certaine légitimité au-
jourd’hui et si mon parcours peut
inspirerd’autres femmesà s’enga-
ger, j’en serais très fière.

Et s’il devait rester unmoment
à part?
Le Covid! En 2023, j’ai pu accom-
pagnermamamanensoinspallia-
tifs lors de son départ et j’ai beau-
coup pensé au fait que durant le
Covid,danscertainsEMS,desgens
sont partis sans leur famille. Je ne
sais pas s’il était possible de faire
autrement,mais c’est unedouleur
d’y repenser aujourd’hui.Après quinze ans au gouvernement vaudois, Nuria Gorrite a annoncé qu’elle ne briguerait pas de nouveau mandat en 2027. Odile Meylan

L’usager ne devaitmême pas s’en
rendre compte: la fusion de trois
premières compagnies de trans-
ports vaudoises, Travys, le LEB
et les MBC, en une seule holding
ne concernant que les domaines
transversaux. Raté. Le retrait
avec fracas des autorités duNord
vaudois, la semaine passée, qui
estiment leur région marginali-
sée au sein de la direction, ques-
tionne le rapprochement de nos
«petits trains», une priorité can-
tonale. Interviewde la conseillère
d’État Nuria Gorrite.

Reprenons depuis le début.
Fusionner nos lignes de trains,
c’était vraiment indispensable?
C’est indispensable. Pour l’Of-
fice fédéral des transports (OFT),
le canton de Vaud, avec ses dix
compagnies, est atypique en
Suisse. Pour attribuer des fi-
nancements, l’OFT exige main-
tenant une certaine taille cri-
tique, une professionnalisation
de l’entreprise et de ses conseils
d’administration. Et on peut le
comprendre vu l’évolution du
secteur: le volume financier des
projets et leur complexité sont
devenus énormes.

Pour la gare de Lausanne,
mais pour une ligne locale…
Nous ne parlons pas d’une ligne,
mais de trois compagnies qui
vont regrouper 700 collabora-
teurs. Et les enjeux sont là: on va
vers un remplacement des flottes
et leur décarbonation, une digi-
talisation, le renforcement de la
lutte contre la cybercriminalité,
le développement de l’offre ou
l’acquisition de nouveau maté-
riel. Tout cela est très exigeant
pour de petites entreprises.

Concrètement?
L’exemple du LEB est embléma-
tique: seule sa reprise opération-
nelle par les TL a permis d’obte-
nir les financements fédéraux
qu’il fallait pour réaliser le tun-
nel sous l’avenue d’Échallens.

Et vous là-dedans?
Je suis favorable à une holding
qui a du sens sur le plan straté-

gique et sur la gouvernance. Il
y a une intelligence à mutuali-
ser des compétences transver-
sales, à attirer des spécialistes
et à renforcer le développement
de l’offre tout en conservant des
filiales locales. C’est important
pour pouvoir continuer à servir
les usagers toujours plus nom-
breux sur ces lignes.

Vous voulez une seule
compagnie pour le canton?
Personne ne nie que les TPF, BLS
ou les TPN sont des entreprises
très puissantes, et elles sont le
résultat de fusions qui ont bien
marché. Mais pour chez nous, je
n’y crois pas une seule seconde.
Je crois en des tailles critiques qui
assurent la survie des compagnies.
Parce que nous parlons de pe-
tites entreprises qui exploitent en
fait des grandes lignes. Elles sont
condamnées à se regrouper pour
assurer leur survie à long terme.

Leur survie?
La Confédération, dans ses me-
sures d’économie, redéfinit le fi-
nancement du transport régio-
nal. Si des entreprises ne sont pas
capables d’augmenter leur taux
de couverture, il y a un risque,
in fine, de baisse de l’offre. Il
faut anticiper un paysage qui se
transforme.

Rappelons que le Canton est
actionnaire de toutes ces boîtes.
Ailleurs en Europe, on se serait
posémoins de questions…

On ne décrète pas brutalement
le changement par le haut. Il
faut que les gens aient envie de
se lancer dans des processus
aussi lourds. En l’occurrence, la
concession du LEB avec lesTLar-
rive à échéance. Ils se sont rap-
prochés des MBC, puis de Tra-
vys, qui a hésité, mais tout le
monde a vu qu’il y avait une stra-
tégie de développement com-
mun à terme.

Mais là, le retrait d’Yverdon
menace l’avenirmême
de la holding, non?
Le dialogue se poursuit de ma-
nière constructive. La Confédéra-
tion, le Canton et la Ville ont si-
gné une convention qui prévoit,
entre autres, le nombre d’admi-
nistrateurs de Movodis à parts
égales entre les trois entreprises
ainsi que le siège à Yverdon. Si
Yverdon devait se retirer, la fu-
sion entre le LEB et les MBC va
se poursuivre,mais la convention
sera caduque, voilà tout. Mais je
reste confiante sur la suite.

Vous pouvez comprendre
que des régions périphériques
ont peur de perdre le contrôle
de leur compagnie, non?
Il y a des enseignements à tirer.
Nous avons identifié ce fort at-
tachement. D’où le fait que des
équilibres ont été recherchés.
Mais cet attachement à une offre
régionale implique également la
recherche des meilleures solu-
tions pour garantir son avenir…

On rappelle que le Nord
vaudois dit êtreminorisé
dans la direction et a peur
de ne plus pouvoir défendre
ses lignes. Légitime selon vous?
Nous nous sommes engagés
pour que le siège administra-
tif de la société, avec une cen-
taine d’emplois, des transferts
de compétences et un vrai pro-
jet industriel, soit créé àYverdon
parce que cela fait sens d’y ren-
forcer l’ADN ferroviaire du Nord
vaudois.

Quant au conseil d’administra-
tion, là où se définit la stratégie

d’action de la compagnie,
la région est représentée
par trois administrateurs:
deux issus de Travys
et le représentant de l’État
deVaud, qui est Pascal Broulis.
À leurs côtés, deux autres pro-
fessionnels, afin de répondre
aux exigences de l’OFT, qui sont
claires. Leur recrutement a été
fixé par les administrateurs.

Vous parlez de l’administration,
pas de la direction, d’où Travys
est absent.
Il restait trois postes encore
ouverts et ils viennent, à ma
connaissance, d’être attribués à
des personnes issues de Travys.
Les recrutements de la direction
deMovidis ont étémenés sur des
critères de compétences par un
cabinet professionnel choisi col-
légialement. Il serait très mau-
vais que le politique s’en mêle.
On ne doit pas confondre ceux
qui commandent l’offre et ceux
qui la pilotent.

Mais c’est à vous d’assurer
que chaque ligne soit traitée
demanière équitable, non? Ce
sont sur ces tracés que le canton
va se développer désormais.
C’est la responsabilité des pou-
voirs publics. Pour ce qui est du
canton de Vaud, je me suis par
exemple battue, et avec succès,
pour que le RER aille jusqu’à
Grandson et pour que les ate-
liers mécaniques restent à Yver-
don…Aujourd’hui notre respon-
sabilité est de préparer l’avenir
pour éviter qu’un jour, le retrait
de la Confédération ne mette
nos compagnies vaudoises en
difficulté.

Vous pouvez assurer
qu’il y aura encore des trains
à Sainte-Croix, avec
des cadences, du personnel
et des élus au contrôle?
Je me répète. Tout le sens de ce
rapprochement en cours, c’est de
renforcernos compagnies afin de
continuer à pouvoir assurer les
prestations sur la durée.

Erwan Le Bec

«Nos petites compagnies ferroviaires sont
condamnées à se regrouper pour survivre»
Transports Alors que la première fusion de trois entreprises – Travys, LEB et MBC –
tourne mal, la conseillère d’État Nuria Gorrite défend sa politique de rapprochement.

Nuria Gorrite estime la fusion
des compagnies indispensable.
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Élections 2027 Après l’annonce de
Nuria Gorrite, la course des so-
cialistes pour le Conseil d’État
franchit une étape. Roger Nord-
mann, élu en mars, sera à coup
sûr candidat à sa propre succes-
sion. Et aussi le seul sortant. Le
Parti socialiste veut trois sièges,
soit retrouver le troisième siège
perdu en 2022. S’il les obtient et
si leVertVassilisVenizelos est ré-
élu, la gauche reprend lamajori-
té du gouvernement.

Quels socialistes pourraient
accompagner le Lausannois Ro-
ger Nordmann sur la liste élec-
torale? Les noms les plus cités
sont ceux des conseillers natio-
naux Jessica Jaccoud, Samuel
Bendahan et Brenda Tuosto. La
première ne souhaitait pas suc-
céder à Rebecca Ruiz, mais dé-
clarait dans «24heures» en dé-
cembre 2025: «J’ai un vrai intérêt
pour la fonction.» Une formule
qu’elle renforce aujourd’hui: «Je
conserve un intérêt très marqué
pour la fonction.Des discussions
auront lieu avec ma famille po-
litique», dit la citoyenne de Be-

rolle, dans le district de Morges.
Cette quasi-candidate sera-t-elle
la seule femme et non-Lausan-
noise du ticket?

Le Lausannois Samuel Ben-
dahan se contente d’une réponse
plus brève: «J’y réfléchis très sé-
rieusement.» Et la conseillère
nationale yverdonnoise Brenda
Tuosto? «Je prendrai une déci-
sion cet été après avoir clarifié
des éléments de ligne politique»,
répond la municipale de la capi-
tale du Nord vaudois.

Deux députés cantonaux
laissent la porte ouverte. Le
chef du groupe parlementaire
auGrand Conseil, Sébastien Cala,
a concurrencé Roger Nordmann

pour la succession de Rebecca
Ruiz. L’élu de la vallée de Joux
a obtenu un quart des voix du
congrès. Est-il prêt à se lancer
dans une nouvelle primaire? «Je
ne l’exclus pas. J’y réfléchis sé-
rieusement», répond-il.

Très visible ces douze derniers
mois comme ex-président du
Grand Conseil, Stéphane Mon-
tangero (Aigle) assure: «À ce
stade, je n’exclus rien, je veuxme
donner le temps de la réflexion.»
Et l’ex-député Alexandre Démé-
triadès (municipal à Nyon) le dit
en cinq mots: «À ce stade je ré-
fléchis.»

D’autres figures lèvent tout
doute: les conseillers nationaux

lausannois JeanTschoppetBenoît
Gaillard, la nouvelle syndique de
Vevey,LaurieWillommet, l’ex-syn-
dic d’Yverdon Pierre Dessemon-
tet et le syndic réélu de Lausanne,
Grégoire Junod.Tous excluent une
candidature, confirment-ils.

Oriane Sarrasin, présidente
du PSV, se réjouit: «Nous avons
de beaux profils, une belle relève,
des gens qui sont au taquet.» Des
six candidatures potentielles, il
n’en restera que deux à l’issue
du congrès fixé au 26 septembre.
Chacun et chacune a jusqu’à fin
août pour déclarer officiellement
sa candidature.

Jérôme Cachin

Qui seront les candidats socialistes au Conseil d’État vaudois?

Jessica
Jaccoud.

Samuel
Bendahan.

Brenda
Tuosto.

Sébastien
Cala.

Stéphane
Montangéro.

Alexandre
Démétriadès.
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